
M ais en quoi ces pan-
neaux sont-ils si déran-
geants ? Il y a fort à pa-

rier que la question hantera les vi-
siteurs de l’exposition qui sera ac-
cessible, dès ce mercredi à Bruxel-
les, au Charlemagne. Seize pan-
neaux avaient été initialement
proposés à la Commission euro-
péenne par les promoteurs d’une
manifestation qui voulait abor-
der tous les maux dont souffre au-
jourd’hui la Colombie. Au bout
du compte, cinq d’entre eux ont
été écartés par l’exécutif.

Le 14 octobre dernier, Armand
Burguet, qui préside la Fédéra-
tion internationale des comités
Ingrid Betancourt, a reçu des ser-
vices de la commissaire aux Rela-
tions extérieures, Benita Ferrero-
Waldner, une lettre justifiant ce
retrait. On peut y lire : « Afin de
refléter notre soutien et nos enga-
gements à la négociation d’un ac-
cord humanitaire et à une solu-
tionnégociée du conflit enColom-
bie, nous avons souhaité limiter
l’exposition aux thèmes directe-
ment liés à la situation des otages
et à celle de l’ensemble des victi-
mes de la violence dans le pays.

Nous avons voulu éviter toute ré-
férence à des sujets polémiques. »

Ces sujets polémiques faisaient
l’objet des cinq panneaux retirés.
Ils étaient intitulés respective-
ment « La Colombie : une démo-
cratie empêchée », « Les parami-
litaires d’extrême droite », « Plus
de trois millions de déplacés »,
« Des milliers de disparus »,
« En Colombie, le travail de dé-
fense des droits humains se fait
dans la peur et l’intimidation ».

Ce dernier panneau a été
conçu par Amnesty Internatio-
nal. Visible sur le site internet de
l’ONG, qui qualifie de « censu-
re » la décision de la Commis-
sion, il représente un homme gi-
sant dans la rue. Les fleurs qui
jonchent son corps laissent sup-
poser une exécution.

Philippe Hensmans, le direc-
teur de la société belge d’Amnes-
ty, ne mâche pas ses mots. En reti-
rant ces panneaux, « la Commis-
sion a donné carte blanche au
gouvernement colombien. Ce qui
a été enlevé dans cette exposition
a trait aux exactions et aux viola-
tions en relation avec le pouvoir.
C’est-à-dire les paramilitaires

d’extrême droite, les déplacés ou
les disparus qui sont les tout gros
problèmes du moment ». Une
réaction plus musclée que celle
des Comités Ingrid Betancourt,
où l’on tient à saluer l’appui
qu’apporte la Commission aux
négociations menées sur le ter-
rain, dont dépend le sort de l’ex-

candidate aux présidentielles et
des autres otages.

Philippe Hensmans, pour sa
part, renchérit : « L’attitude de
la Commission nous préoccupe
dans lamesure où, si on commen-
ce par démanteler une simple ex-
position, on peut se demander ce
que valent les lignes de conduite

données aux ambassadeurs pour
appuyer les défenseurs des droits
humains en Colombie. »

A la Fédération Internationale
des Droits de l’Homme, Luis
Guillermo Perez estime lui aussi
« qu’il fallait montrer tous les vi-
sages de la Colombie »

Contactée, la Commission se
justifie en insistant sur le fait que
« l’exposition est consacrée au
cas Betancourt et aux otages ».
Quant à l’approche globale de la
situation colombienne, « nous
avons notre propre voie pour dis-
cuter avec son gouvernement ».

L’exécutif européen marche en
fait sur des œufs. Il est vrai que si
le gouvernement du président
Uribe a un bilan très sombre en
matière de protection des droits
humains, il vient enfin d’accepter
de démilitariser deux municipali-
tés du sud-ouest de la Colombie,
condition posée par la guerilla
des FARC pour entamer toute né-
gociation visant à libérer les ota-
ges qu’elle retient, dont Ingrid Be-
tancourt. C’est sans doute pour
préserver cette fragile « fenêtre
d’opportunité » que la Commis-
sion refuse de heurter le gouver-
nement colombien. !  
 VÉRONIQUE KIESEL

PASCAL MARTIN

« La Commission
a donné carte blanche
au gouvernement
colombien »

PARIS
DE NOTRE ENVOYÉE PERMANENTE

T ous les signaux sont au rou-
ge. Dans une dizaine de

jours, il y aura tout juste un an
que les émeutes éclataient à Cli-
chy-sous-Bois, en Seine-Saint-
Denis. À l’approche de cet anni-
versaire, associations et syndi-
cats de policiers redoutent le pi-
re, tant la tension est brutale-
ment remontée dans les cités de
la région parisienne.

« Casser du flic » serait-il deve-
nu la nouvelle mode ? Les syndi-
cats de policiers se posent ouver-
tement la question. Vendredi
soir, pour la troisième fois en
quelques semaines, des policiers
ont été très violemment pris à
partie.

En fin de soirée, à Epinay-sur-
Seine (Seine-Saint-Denis), un ap-
pel leur signale un vol à la roulot-
te. Trois policiers se déplacent.
Mais lorsque leur voiture arrive
dans la cité, impossible d’avan-
cer. Un véhicule leur barre la rou-
te. Plusieurs dizaines de jeunes,

armés de barres de fer ou de pier-
res, les agressent. Les policiers
n’ont pas assez de leur flashballs
pour se défendre. Ils tirent en
l’air avec leurs armes de service
pour éloigner la bande. L’un des
policiers est blessé à la mâchoire.
Hospitalisé, il a dû subir une tren-
taine de points de suture.

Depuis septembre, deux autres
agressions très violentes s’étaient
déjà produites à Corbeil-Esson-
nes (sud de Paris) et aux Mu-
reaux (ouest de la capitale).

Les syndicats de policiers par-
lent de véritables guets-apens.
« Chez certains voyous, il y a dé-
sormais une volonté de tuer »,no-
te, alarmiste, le sociologue Sébas-
tien Roché.

Un remake de 2005 ?
L’an dernier, malgré trois se-

maines de violence, le pire avait
été évité. Des milliers de voitures
avaient été incendiés, mais les
émeutes n’avaient pas fait de
morts. Et si le cauchemar se répé-
tait cette année ?

L’hypothèse d’un remake de no-
vembre 2005 inquiète le gouver-
nement. Le premier ministre Do-
minique de Villepin a rencontré
lundi les représentants d’une
vingtaine d’associations actives
en banlieue. Et il recevra ce mar-
di les syndicats de policiers.

D’ores et déjà, le chef du gou-
vernement a demandé au minis-
tre de l’Intérieur, Nicolas Sarko-
zy, et à son collègue de la Justice,
Pascal Clément, de réfléchir au
renforcement des peines prévues
pour les auteurs d’agressions con-
tre les forces de l’ordre.

L’agression d’Epinay survient
en pleine polémique sur la politi-
que de lutte contre la délinquan-
ce. Si globalement le nombre de
crimes et délits est en recul, les
faits de violence aux personnes,
eux, sont en pleine expansion. Et
particulièrement contre les for-
ces de l’ordre. Quatorze agents
sont blessés chaque jour. D’ici à
la fin de l’année, le nombre de po-
liciers blessés pourrait atteindre
cinq mille, soit un tiers de plus

qu’il y a deux ans.
Les syndicats demandent du

renfort. Ils estiment qu’il y a trop
peu de policiers dans les zones
sensibles et que ceux qui s’y trou-
vent sont trop jeunes et inexpéri-
mentés.

Le mois dernier, un rapport du
préfet de Seine-Saint-Denis avait
déjà fait grand bruit : il déplorait
l’absence de réponse adéquate
un an après la crise des ban-
lieues.

Critiqué, le ministre de l’Inté-
rieur, Nicolas Sarkozy, avait mis
les juges en cause. Les magistrats
de Bobigny étaient accusés de
« démission ». « L’opinion sait
bien que j’ai raison », avait insis-
té le numéro deux du gouverne-
ment. La controverse avait été si
vive que le plus haut magistrat
du pays s’était plaint auprès de
Jacques Chirac.

À sept mois de l’élection prési-
dentielle, l’insécurité, comme en
2002, promet d’être à nouveau
l’un des grands enjeux de la cam-
pagne. !   JOËLLE MESKENS

E n juillet 2005, la société fran-
çaise Systran avait déposé

une plainte devant le Médiateur
européen. Son patron, Dimitris
Sabatakakis, reprochait à la DG
Traduction d’avoir lancé un ap-
pel d’offres portant atteinte aux
droits de propriété intellectuelle
de sa société. Systran est le con-
cepteur du système de traduction
automatique qu’emploie la Com-
mission depuis 1975.

La décision du Médiateur est
tombée le 28 septembre. Elle ne
satisfait guère Systran.« Cette dé-
cision est vraiment étonnante
mais intéressante. Il ne nous dé-
boute pas mais ne trouve pas de
« mauvaise administration »,
nous écrit Sabatakakis. Cette
« mauvaise administration » va
de soi pour lui, la DG Traduction
ayant attribué un marché por-
tant sur des améliorations du lo-

giciel Systran à une société
luxembourgeoise, sans activité et
sans personnel, derrière laquelle
on retrouve un ministre.

Sabatakakis tempère pourtant.
Cette décision n’est « pas négati-
ve » car « le Médiateur ne met
pas en cause le fondement de no-
tre plainte pour violation de nos
droits.Même s’il renvoie curieuse-
ment à un autre… « médiateur »
pour trouver une solution ». Le

patron de Systran poursuit son ré-
quisitoire. Un : le Médiateur n’a
pas pris en compte le fait que la
DG Traduction a été instituée
« juge et partie » par le président
de la Commission, qui lui a de-
mandé de traiter la plainte de Sys-
tran dont elle est elle-même la…
cible. Deux : le Médiateur n’a pas
demandé à la Commission le dos-
sier Systran pour l’examiner.
Trois : à en croire le Médiateur,

« la directive concernant la pro-
tectiondes programmes d’ordina-
teur s’adresse aux Etats mem-
bres, et non à la Communauté
européenne ». Ces lignes pour-
raient laisser penser que cette
dernière est au-dessus des lois.

Systran se prépare à assigner
en justice la Commission euro-
péenne. Le motif n’a pas chan-
gé : contrefaçon et vol de proprié-
té intellectuelle. !   PASCAL MARTIN

Le Vatican a confirmé que la visite de Benoît XVI en
Turquie, un temps assombrie par les remarques du
Pape sur l’Islam et la violence, se déroulerait bien
du 28 novembre au 1er décembre prochain. PHOTO AFP.

CINQ PANNEAUX trop
dérangeants écartés pour ne
pas heurter le gouvernement
colombien. Publicité garantie.
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UNION
EUROPÉENNE
Données des passagers
aériens : accord validé
Les 25 ont formellement validé,
lundi, le nouvel accord entre
l’Union européenne et les Etats-
Unis sur le transfert des don-
nées des passagers aériens. Ac-
cord conclu le 6 octobre et rem-
plaçant un texte de 2004, annu-
lé par la Cour européenne de
justice. Il définit les conditions
d’accès aux données fournies
par les passagers aux compa-
gnies aériennes lors de l’achat
de leur billet pour les USA. Ces
données seront toujours collec-
tées par le Bureau américain
des douanes et de la protection
des frontières, mais le départe-
ment de la Sécurité intérieure
pourra les diffuser plus facile-
ment vers les agences chargées
de la lutte antiterroriste. (afp)

SUÈDE
Deux ministres
démissionnent… déjà
Alors que le nouveau gouverne-
ment conservateur présentait
lundi son premier budget pour
2007 – axé sur le retour à l’em-
ploi, avec l’annonce de privatisa-
tions et une prévision de crois-
sance du PIB revue à la haus-
se –, on apprenait hier la démis-
sion d’un deuxième ministre, à
peine dix jours après l’installa-
tion du nouveau gouverne-
ment ! Des aides à domicile au
noir et des redevances télé im-
payées ont en effet coûté leur
poste à la ministre du Commer-
ce, Maria Borelius, samedi, et à
la ministre de la Culture Cecilia
Stegö Chilo, lundi. (afp)

ROYAUME-UNI
Les patrons veulent
s’éloigner de l’Europe
Six patrons britanniques sur 10
estiment que le Royaume-Uni
devrait renégocier son apparte-
nance à l’Union européenne et
réduire ses liens aux accords de
libre commerce et d’associa-
tion, selon une étude publiée
lundi. La moitié d’entre eux
(52 %) jugent que l’Union est
sur le déclin et que la Grande-
Bretagne serait plus prospère si
elle gardait la livre sterling et re-
couvrait les pouvoirs qu’elle a
déférés à Bruxelles. Un tiers
(36 %) est favorable au contrai-
re à l’adoption de l’euro. (afp)

Union européenne / Plusieurs ONG dénoncent la Commission

L’EXPOSITION qui se tient dans l’immeuble Charlemagne de la
Commission a une seule vedette : Ingrid Betancourt. PH. BELGA.

France / Près d’un an après les émeutes, de plus en plus de policiers agressés

Union européenne / Le Médiateur a rendu sa décision dans l’affaire qui oppose Systran à la Commission
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